
Au nom de l'ensemble des associations signataires
Collectif A.M.I.E. (Accueil des Mineurs Isolés Étrangers)
7 rue St Polycarpe
69001 Lyon
collectifamie@gmail.com
https://collectifamie.fr Lyon, le 18 novembre 2020

A M. Bruno BERNARD,
Président de la Métropole de Lyon.

Copie à Mme Lucie Vacher, 
M. Renaud Payre.

Objet : situation des mineurs isolés étrangers non reconnus majeurs dans la 
 Métropole de Lyon

Monsieur le Président,

Nous souhaitons attirer votre attention sur la situation des mineurs isolés étrangers 
non reconnus administrativement par la MEOMIE et, pour la plupart d’entre eux, en attente 
d’une  audience  devant  le/la  Juge  des  enfants  ou  en  cours  de  procédure  pour  faire 
reconnaître leur minorité.

Nous nous rejoignons tou.te.s  pour  constater  qu’ils  se trouvent  dans  une zone 
grise : aussi longtemps que leur minorité n'a pas été reconnue par un jugement définitif ,  
ils ne peuvent bénéficier des procédures mises en place pour les demandeurs d’asile ou 
pour les majeurs sans-abris. En effet, n’étant pas reconnus mineurs, ils ne sont pas pris  
en charge par l’ASE. L’absence de reconnaissance de leur situation de mineurs isolés 
étrangers  les  place  en  dehors  de  toute  protection  et  ne  leur  permet  aucun 
accompagnement,  sauf par les associations et citoyen.ne.s qui  tentent de les soutenir. 
C’est à ce titre que nous nous adressons à vous.

Nous vous avions envoyé un courrier le 12 octobre dernier. Depuis, la situation a 
évolué. Vous avez su proposer une solution innovante pour une cinquantaine de jeunes, 
non reconnus mineurs ni reconnus majeurs, qui avaient trouvé refuge dans l’ex-collège 
Maurice Scève et nous en prenons acte comme une décision politique courageuse et 
novatrice.
Mais  suite  à  la  fermeture  de  l'ex-Collège  le  27  octobre  dernier,  quelles  alternatives 
auront à présent les mineurs non reconnus par la MEOMIE qui souhaitent contester 
cette décision devant le/la Juge des enfants ? Certains d’entre eux trouvent parfois un 
toit, provisoirement et dans l’urgence, par le biais de l’hébergement citoyen qui pourrait  
être fragilisé du fait des réticences liées aux risques sanitaires. Vu la crise sanitaire, les  
refusés de Forum sont mis à l'abri temporairement dans des hôtels.
Mais nous savons, vous et nous, qu'à la sortie de cette épisode de crise sanitaire, ces 
jeunes  et  d'autres  mineurs,  ayant  également  engagé  des  procédures  visant  la 
reconnaissance  de  leur  minorité,  se  retrouveront  encore  demain  dans  cette  même 
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situation de vulnérabilité et d’urgence sociale. Auront-ils d’autres issues que le retour dans
la rue ?
Nous sommes conscient.e.s de la difficulté qu’il y a à organiser la réponse publique en 
cette période de crise qui touche l’ensemble des secteurs sociaux. Mais nous sommes 
également convaincu.e.s du fait qu’il est urgent d’agir pour remédier à ces situations que 
nous jugeons inadmissibles et dangereuses pour ces jeunes en grande fragilité.
Nous savons que vous réfléchissez à des politiques alternatives.  C’est  pourquoi  nous 
souhaiterions vous rencontrer, en tant qu’associations qui côtoient au quotidien ces jeunes
et leurs situations, afin de connaître vos propositions pour les sortir de cette zone grise qui
les conduit  et les maintient à la rue. Travailler ensemble à des propositions nouvelles, 
notamment  à  un/des  lieux  d'accueil  et  de  répit  temporaires,  nous  paraît  possible  et 
souhaitable.

En vous remerciant de bien vouloir nous proposer une rencontre le plus rapidement 
possible, étant donné l’urgence sanitaire et sociale, nous vous adressons nos salutations 
citoyennes.

Signataires des Associations :

pour l'Appartage : Gabriela Devarieux
pour le Collectif AMIE : Gwenaël Crenn
pour le bureau du Groupe Local Cimade de Lyon : François Granade
pour le Collectif soutiens/migrants Croix-Rousse - Collège sans 

Frontières Maurice Scève : Anne Charmasson-Creus
pour la Coordination Urgence Migrants : Jean-Paul Vilain
pour le bureau fédéral LDH : William Goldberg
pour Médecins du Monde : Laure Courret
pour l’Ouvre Porte : Renaud Niepceron
pour Réseau Education Sans Fontières, : Michèle François
pour Terres d'Ancrage : Alice Moret


